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Article premier.

Le titre IX du Livre premier du Code civil est
remplacé par les dispositions suivantes :

« TITRE IX

« DE L'AUTORITÉ PARENTALE

« CHAPITRE PREMIER

« De l'autorité parentale
relativement à la personne de l'enfant.

« Art. 371 , 371-1 et 371-2 . — Conformes .

« Art. 371-3. — L'enfant ne peut, sans permis­
sion des père et mère, quitter la maison familiale
et il ne peut en être retiré que dans les cas de
nécessité que détermine la loi .

« Art. 371-4. — Conforme.

« Section première. — De l'exercice
de l'autorité parentale .

« Art. 372. — Pendant le mariage, les père et
mère exercent en commun leur autorité.
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« Art. 372 bis (nouveau) . — Si les père et mère
ne parvenaient pas à s'accorder sur ce qu'exige
l'intérêt de l'enfant, la pratique qu'ils avaient pré­
cédemment pu suivre dans des occasions sembla­
bles leur tiendrait lieu de règle.

« A défaut d'une telle pratique ou en cas de
contestation sur son existence ou son bien-fondé,
l'époux le plus diligent pourra saisir le juge des
tutelles qui statuera après avoir tenté de concilier
les parties .

« Art. 372-1 et 373 . — Conformes .

« Art. 373-1 . — Si l'un des père et mère décède
ou se trouve dans l'un des cas énumérés par l'article
précédent, l'exercice de l'autorité parentale est
dévolu en entier à l'autre.

« Art. 373-2. — Conforme.

« Art. 373-3. — Le divorce ou la séparation de
corps ne fait pas obstacle à la dévolution prévue
à l'article 373-1 , lors même que celui des père et
mère qui demeure en état d'exercer l'autorité
parentale aurait été privé de la garde par l'effet
du jugement prononcé contre lui.

« Néanmoins, le tribunal qui avait statué en der­
nier lieu sur la garde pourra toujours être saisi
par la famille ou par le ministère public, afin de
désigner un tiers comme gardien de l'enfant,
avec ou sans ouverture d'une tutelle , ainsi qu'il
est dit à l'article précédent.
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« Dans des circonstances exceptionnelles, le tri­
bunal qui statue sur la garde de l'enfant après
divorce ou séparation de corps pourra décider, du
vivant même des époux, qu'elle ne passera pas
au survivant en cas de décès de l'époux gardien.
Il pourra, dans ce cas, désigner la personne à
laquelle la garde sera provisoirement dévolue .

« Art. 373-4. — Conforme.

« Art. 373-5. — Suppression conforme.

« Art. 374. — Conforme.

« Art. 374-1 . — Les mêmes règles sont appli­
cables, à défaut de reconnaissance volontaire,
quand la filiation est établie par jugement, soit à
l'égard des deux parents, soit à l'égard d'un seul
d'entre eux.

« Toutefois, en statuant sur l'une ou l'autre
filiation, le tribunal peut toujours décider de con­
fier la garde provisoire à un tiers qui sera chargé
de requérir l'organisation de la tutelle.

« Art. 374-2 . — Conforme.

« Section II. — De l'assistance éducative .

« Art. 375. — Si la santé, la sécurité ou la mora­
lité d'un mineur non émancipé sont en danger,
ou si les conditions de son éducation sont grave­
ment compromises, des mesures d'assistance édu­
cative peuvent être ordonnées par justice à la
requête des père et mère conjointement, ou de
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l'un d'eux, du gardien ou du tuteur, du mineur
lui-même ou du ministère public. Le juge peut se
saisir d'office à titre exceptionnel.

« Elles peuvent être ordonnées en même temps
pour plusieurs enfant relevant de la même auto­
rité parentale .

« Art. 375-1 . — Conforme.

« Art. 375-2 . — Chaque fois qu'il est possible,
le mineur doit être maintenu dans son milieu actuel .
Dans ce cas , le juge désigne soit une personne qua­
lifiée, soit un service d'observation , d'éducation
ou de rééducation en milieu ouvert, en lui donnant
mission d'apporter aide et conseil à la famille, afin
de surmonter les difficultés matérielles ou morales

qu'elle rencontre. Cette personne ou ce service est
chargé de suivre le développement de l'enfant et
d'en faire rapport au juge périodiquement.

« Le juge peut aussi subordonner le maintien
de l'enfant dans son milieu à des obligations parti­
culières , telles que celle de fréquenter régulière­
ment un établissement sanitaire ou d'éducation,
ordinaire ou spécialisé, ou d'exercer un activité
professionnelle .

« Art. 375-3 . — S'il est nécessaire de retirer
l'enfant de son milieu actuel, le juge peut décider
de le confier :

« 1° A celui des père et mère qui n'en avait pas
la garde ;

« 2° A un autre membre de la famille ou à un
tiers digne de confiance ;



— 6 —

« 3° A un service ou à un établissement sani­
taire ou d'éducation, ordinaire ou spécialisé ;

« 4° Au service départemental de l'Aide sociale
à l'enfance .

« Toutefois, lorsqu'une requête en divorce a été
présentée ou un jugement de divorce rendu entre
les père et mère, ces mesures ne peuvent être prises
que si un fait nouveau de nature à entraîner un
danger pour le mineur s'est révélé postérieurement
à la décision statuant sur la garde de l'enfant.
Elles ne peuvent faire obstacle à la faculté qu'aura
le tribunal de décider, par application de l'arti­
cle 302, à qui l'enfant devra être confié. Les mêmes
règles sont applicables à la séparation de corps .

« Art. 375-4. — Dans les cas spécifiés aux 1° ,
2° et 3° de l'article précédent, le juge peut charger,
soit une personne qualifiée, soit un service d'obser­
vation, d'éducation ou de rééducation en milieu
ouvert d'apporter aide et conseil au gardien ainsi
qu'à la famille et de suivre le développement de
l'enfant.

« Dans tous les cas, le juge peut assortir la
remise de l'enfant des mêmes modalités que sous
l'article 375-2, deuxième alinéa. Il peut aussi déci­
der qu'il lui sera rendu compte périodiquement
de la situation de l'enfant.

« Art. 375-5. — A titre provisoire, mais à charge
d'appel, le juge peut, pendant l'instance, soit ordon­
ner la remise provisoire du mineur à un centre
d'accueil ou d'observation, soit prendre l'une des
mesures prévues aux articles 375-3 et 375-4.
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« En cas d'urgence, le Procureur de la Répu­
blique du lieu où le mineur a été trouvé a le
même pouvoir, à charge de saisir dans les huit
jours le juge compétent, qui maintiendra, modi­
fiera ou rapportera la mesure.

« Art. 375-6 à 375-8 . — Conformes.

« Section III . — De la délégation de l'autorité
parentale .

« Art. 376. — Conforme.

« Art. 376-1 . — Un tribunal peut, quand il est
appelé à statuer sur la garde ou l'éducation d'un
enfant mineur, avoir égard aux pactes que les
père et mère ont pu librement conclure entre eux
à ce sujet, à moins que l'un d'eux ne justifie de
motifs graves qui l'autoriseraient à révoquer son
consentement.

« Art . 377. — Les père et mère, ensemble ou
séparément, ou le tuteur autorisé par le conseil de
famille, peuvent, quand ils ont remis l'enfant
mineur de dix-huit ans à un particulier digne de
confiance, à un établissement agréé à cette fin,
ou au Service départemental de l'Aide sociale à
l'enfance, renoncer en tout ou partie à l'exercice
de leur autorité.

« En ce cas, délégation, totale ou partielle, de
l'autorité parentale résultera du jugement qui sera
rendu par le tribunal sur la requête conjointe des
déléguants et du délégataire.
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« La même délégation peut être décidée, à la
seule requête du délégataire, lorsque les parents
se sont désintéressés de l'enfant depuis plus d'un
an.

« Art. 377-1 . — La délégation de l'autorité paren­
tale peut aussi avoir lieu quand le mineur de dix-
huit ans a été recueilli sans l'intervention des père
et mère ou du tuteur. Mais il faut, en ce cas, que
le particulier ou l'établissement, après avoir
recueilli l'enfant, en ait fait la déclaration à l'auto­
rité administrative du lieu.

« Cette déclaration est faite dans la huitaine .
L'autorité administrative, dans le mois qui suit, en
donne avis aux père et mère ou au tuteur. La noti­
fication qui leur est ainsi faite ouvre un nouveau
délai de trois mois à l'expiration duquel, faute par
eux de réclamer l'enfant, ils sont présumés renon­
cer à exercer sur lui leur autorité.

« Le particulier, l'établissement ou le Service
départemental de l'Aide sociale à l'enfance qui a
recueilli l'enfant peut alors présenter requête au
tribunal aux fins de se faire déléguer totalement
ou partiellement l'autorité parentale . Quel que soit
le requérant, le tribunal peut décider, dans l'intérêt
de l'enfant, les parent entendus ou appelés , que
l'autorité parentale sera déléguée au Service de
l'Aide sociale à l'enfance.

« Art . 377-2 . — La délégation pourra, dans tous
les cas, prendre fin ou être transférée par un nou­
veau jugement, s'il est justifié de circonstances
nouvelles.
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« Dans le cas où la restitution de l'enfant est
accordée aux père et mère, le tribunal met à leur
charge , s'ils ne sont indigents, le remboursement
de tout ou partie des frais d'entretien.

« Quand la demande de restitution a été rejetée,
elle ne peut être renouvelée qu'un an au plus tôt
après que la décision de rejet sera devenue irré­
vocable.

« Art. 377-3. — Conforme.

« Section IV. — De la déchéance
et du retrait partiel de l'autorité parentale .

« Art. 378, 378-1 , 379, 379-1 , 380 et 381 . —
Conformes.

« CHAPITRE II

« De l'autorité parentale
relativement aux biens de l'enfant.

« Art. 382 à 385. — Conformes.

« Art. 386. — Cette jouissance n'aura pas lieu
au profit de l'époux survivant qui aurait omis de
faire inventaire, authentique ou sous seing privé,
des biens échus au mineur.

« Art. 387. — Conforme. »
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Art. 2 .

Les articles ci-dessous énoncés du Code civil sont
modifiés comme il suit :

« Art. 213 . — Conforme.

« Art. 215 (alinéas premier et 2 ). — Les époux
s'obligent mutuellement à une communauté de vie.

« La résidence de la famille est au lieu qu'ils
choisissent d'un commun accord ; faute d'accord,
au lieu choisi par le mari.

« Toutefois, si la résidence choisie par le mari
présente pour la famille des inconvénients graves,
la femme peut être autorisée par le tribunal à
avoir une résidence distincte. Le tribunal statue, s'il
échet, sur la résidence des enfants.

« Art. 389 et 1384 (alinéa 4) . — Conformes. »

Art. 3 à 7.

Conformes

Art. 7 bis (nouveau) .

Les dispositions de la présente loi ne portent
pas atteinte aux règles relatives à l'engagement
dans les armées .
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.

Art. 8 à 14, 14 bis, 14 ter et 15.

Conformes

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 13 mai
1970.

Le Président,
Signé : Alain POHER.


